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Installations classées

société ERE
à LONGUE JUMELLES
prescriptions complémentaires
DIPD 20/2 n°284 Le Préfet de Maine-et-Loire,

Chevalier deIa Légion d'hunneur,

VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale
dans le domaine del'eau;

VU La directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines subsiances dangereuses
dévorsées dans le milieu aquatique de ta Communauté :

VU la directive 2000/G0/CE du 23 octobre 2000 élablissant ua cadre pour une politique communautaire
dans le domaine de Pesu (DCI);

VUle code de l'environnement et notamment sontitre lerdes parties réglementaires et législatives du
Livre V;

VUla nomenclature des installations classés codifiée à l'annexe de l’article R511-9 du code de
l'enviromement ;

VUles articles R2I1-11-1 à R2TI-11-3 dutitre 1 dulivre II ducode de l’environnement relatifs au
progcamme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances
dangereuses ;

  du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eauVU l'arrêté ministe
nementainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'em

à autorfsation ;

 

soumi

 

VUl'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 200$ rolatif au
progamme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances
dangereuses ;

VUParrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contrela poliution
des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ;

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à Ja déclaration annuelle des émissions polluantes et des
déchets ;



VU l'arrêté ministériel du 12 janvier 2010 relatif aux méthodes ct aux critères à mettre en œavre pour
délimiter et classer les masses d'eau et dresser l'étal des lieux prévu l'article R. 212-3 du code de
l'environnement ;

VU l'anêté ministériel du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes ct crilères d'évaluation de l'état
écologique, de l'état chimique el du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des
articles R, 212-10, R.212-1 1 et R. 212-18 du code de l'environnement ;

  VU l’anêté ministériel du 26 juillet 2010 approuvantle schémanational des données surl’eau ;

VU la circukire DFPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de
réduction desrejets de substances dangerenses dansl'eau par les installations classées ;

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005relative à la définition du «bon état »:

VU la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale
provisoires (NQEp) » ellesobjectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances:

VU les circulaires DGPR/SRTdu 5 janvier 2009, du 23 mars 2010 et du 27 avril 2011 relatives à la mise
en œuvre de le deuxième phase de l’action nationale de recherche ct de réduction des substances
dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets desinstallations classées pour la protection
del'environnement (ICPE) soumises à autorisation ;

  

VU' le rapport d'étude de l'INERIS N'DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008faisant état de la
synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certainssecteurs industriels ;

 

VU l'anêté préfectoral du 9 mai 1996 autorisant la société ERE à exercer sesactivités relevant dela
nomenclature des installations classées, sur le territoire de la commune de LONGUE JUMELLES;

 

VU Ie courrierde l'inspection du3 août 2011 qui a proposé un projet d’arrêté préfectoral ;

VU le rapport del'inspection desinstallations olassécs en date du 30 mai 2012 ;

 

VUl'avis du CODERSTdu $ juitlet 201:

Considérant l'objectif de respoct des normes dequalité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par
la directivo 2000/G0/CE;

Considérant les objectifs do réduction et de suppressionde certaines substances dangereusesfixées dans
la cireulsire DE/DFPRdu 7 mai 2007 ;

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement ct quantitativement par une surveillance périodique
les rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement autitre des
installations classées pour la protection de l’environnement afin de proposer le cas échéant des mesures
de réduction oude suppressionadaptées;

Considérant les effets toxiques, persistants ct bioaccumulables des substances dangereuses visées par le
présent arrêté sur le milieu aquatique ;



Sur la proposition du Secrétaire Général dela Préfecture,

ARRETE

Article1 : Objet

 

Lasociété ERE doit respecter, pourses installations situées zone industrielle à LONGUE JUMELLES,
les modalités du présentarrêté préfectoral complémentairequi vise à fixer les modalités de surveillance et
de déclaration des rejets de substances dangereuses dans l’eau afin d'améliorer la connaissancequalitative
et quantitative desrejets de ces substances.

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées parcelles du présentarrêté.

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements ct d'analyses

21 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les
dispositions de l’annexe 8 du. présent amêté, reprise de la circulaire DGPR/SRT du 5 janvier 2009
susvisée, Les échantillons à constituer devront être d'un volume suffisantpour permettre l'ensemble des
analyses des substances visées à l'annexe 1 du présent arrêté.

2.2 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d’analyse accrédité selon
la norme NF EN ISO/CEI 17025 pourla matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser.

2.3 L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire
qu'il aura choisi, avantle début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s’assurer que co
prestataire remplit bien les dispositionsdel'annexe 5 du présent arrêté :

1. Justificatifs daccréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse de
stances dans le matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima :
2. Numéro d'accréditation
b.. Extrait de l'annexe technique sur les substances cancemées

2. Liste de références on matière d'opérations de prélèvements de substancs
rejets industriels

3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour
Panalyse des substances qui doiventêtre inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 du présent
arrêté ;

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecler les prescriptions figurant à l'annexe 3 du
présent arrêté.

  

s dangereusesdans les

 

Les annexes 2 ct 3 du présent arrêté visés aux points 3 ct 4 précédents correspondent aux documents
figurantà l'annexe 5.5 de l'annexe 5 de la cireulaire du 5 janvier 2009.

2.4 Dans lecas oùl'exploitant souhaiteréatiser Iui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit
fournit à l'inspection avant lo début des opérations de prélèvement et de mesures, les procédures qu'il
aura établies démontrant la fiabilité ctJa reproduetibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de
débit. Ces pracédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe 5 et préciserles
modalités de traçabilité de ces opérations.

Pour bénéficier de cette disposition, l'exploitant devra transmettre les éléments à l'inspection des
installations classées
= avantle 1° octobre 2012 pour la surveillanceinitiale définie à l'article 3 du présent arrêté ;



rêté.

 

= avantle 1°octobre 2013 pour {a surveillance pérenne définieà l'article 4 du présent

Après transmission, l'exploitant ne pourra procéder par lui-même à ces opérations de prélèvement el
d'échantillonnage, qu'après avoir recueilli l'accord del'inspectiondes installations classées.

2.5 Les mesures de surveillance des rejets nqueux déjà imposées à l'industriel pararrêté préfectoral sur
des substances mentionnéesdans le présent artêté peuventse substituerà certainesmesures viséesdans le
présont anêté, sous réserve du respect des conditions suivantes :

= la fréquence de mesures imposée dans le présent arrêté estrespectée ;

les modalités de prélèvement et d'analyses pourles mesures de surveillance répondent aux exigences
de l'annexe 5, notamment sur Les limites de quantification.

Article 3 : Mise en œuvre dela surveillance initiale

3.1Programmede surveillanceinitiale

L'exploitant met en œuvre avant le 1°janvier 2013,le programme de surveillance au(x) point(s) de rejet des
effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes :
= liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présentarrêté ;

  = périodicité : 1 mesure par mois pendant6 mois;
durée de chaqueprélèvement

:

24 heures représentatives du fonctionnement del'installation.

I transmetau plus tard à eette échéance du 1° janvier 2013 uncourrier à l'inspection des installations
classées l'informant de l'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements ot aux analyses ainsi que
de la période de démarrage du programme desurveillanceinitiale.

32. Rapport de synthèsedela surveillance initiale

L'exploitant doit foumir à l'inspection des installations classées au plus tardle 1* octobre 2013 an rapport
de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre :

un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétiqueselon l'unnexe 4 du présent arrêté, Ce
täbleau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacunc des mesures
iéalisées. J,e tobleuu comprend égalementles concentrations minimale, muximale et moyenne mesurées
sur l'ensemble des mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et moyen calculés à partir de l'ensemble
de ces mesureset les limites de quantificationpour chaque mesure ;

= l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté ;

= le code Sandre dela ou des masses d'eau impactées par Le ou les points de rejets ;

Vensemble des éléments permetiant d’attester de la traçabilité de cos opérations de prélèvement et de
mesure de débit et permetlant de vérifier le respect des disposirions de laticle 2 du présent anêlé :

des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en évaluantles
origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités industrielles cxorcées et des
produits utilisés ;
des propositions dément argamentées, le cas échéant, si l'exploitant met en évidence la possibilité
d'abandonnerla surveillance de certaines substances, en référence aux dispositions de l'article3

= des propositions dûment argumentées, le cas échéant,

si

l'exploitant souhaite adopter un rythme de
mesures autre que trimestriel pour la poursuite de Ja surveillance ;

  

entation en précisant leur origine

 

- le cus échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d’aih
(superficielle, souterraine ou addnetiond’eaupotable)

3.3, Conditions à satisfaire pour bandomner la surveillance d'une substance



Lasurveillance au rejet d'une substancetelle que celles visées dans le présent arrêté pourra être abandonnée si
au moins l’une des trois conditions suivantes est vérifiée :

A, Iest clairement établi que ce sontles eaux amant qui sont responsables de la présencede la substance
dansles rejets de l'établissement.

 

2. Toutes les concentrations mesurées pour Ja substance sont str
quantification 1.Q définie à l’amnexo 5,2 del'annexe 5,et reprise dans le tableau de l'annexe L. Dans le
Cas des substances visées en italique,la surveillance pourra être abandonnée dès lors qu'elles n'auront pas
été détcctécs au-delà de la Jimite de quantification LG durant trois analyses consécutives, y compris
celle(s) défà effectuée(s) le cas échéant au sein de l'établissement lors de la première phase de recherche
effectuée entre 2004 el 2007.

3. Le flux journalier moyenémis, caleuté conformément aupoint 1.2 de la cireulaére du 27 avril 2011, ct
strictementinférieur à la valeurfigurant dans la colonne À du tableau de l'annexe 1,

Toutefois, pourle cas d'un rojet direct vers le milieu, même si le flux émis est inférieur à la valeur ci-
avant référencée, cette 3° condition est complélée par la vérifiealion de l'état du rejet au regard des
critères suivants liés aumilieu :

 

3.1 Toutes les concentrations mesurées pourla substance sontinférieures à 10*NQE (nommede
qualité environnementale on, en l'attente de leur adoption en droit français, 10*NOFp,norme de
qualité environnementale provisoire fixée dansla circufaire DE/DIPRdu 7 mai 2007);

322 Le flux journalier moyen caleulé pour la substance est inférieur à 10% du flux journalier
théorique admissible par lo milieu récepteur (e flux journalier admissible étant calculé à partir du
produit du débit mensuel d'étiage de fréquence quinquennale sèche QMNASet de la NOTou
NOËp conformément aux explications del'alinéa précédent).

 

  3.3 Le milieu n'est pas contaminé par la substance avérés -dire : substance déclassant la
masse d'eau, substance affichée comme responsable d'un risque do non aticinte du bon état des
caax, mesure de la concentration dela substance dans le milieu récepteur au nivenr de la NQE.

   Pour le cas d'un rejel raccordé, l'exploitant informera le gestionnaire de la station d'épuration du bilan de la
surveillance initiale sur la base des conditions d'abandondu présentarticle.

Article 4 : Mise on œuvredela surveillancepérenne

4.1 Programmede surveillance pérenne

 

progrumme dé surveillance au(x)L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1° janvier 2014 !
ns suivantes :point(s) de rejet des effluents industriels del'établissement dans les cond

 

- liste des substances dangereuses: subslances dangercuses visées à l'annexe1 du présent arrêté, dont la
surveillance cst retenue sur Ja base du rapport de synthèse établi à l'issue dela surveillanceinitiale en
référenceaux artioles 3.2. et 3.3. du présentarrêté ;

= périodicité : | mesure par trimestre pendant 2 auset 6 mois, soit 10 mesures;

- durée de chaque prélèvement: 24 heures représentatives du fonctionnementde l'installation.

IL transmetau plus tard à cette échéance dn 1° janvier 2014 un courrier à l'inspection desinstallations
classéesl'informant del'organisme qu'il aura choisi pour procéder aux prélèvements ct aux analyses ainsi que
dela période de démarrage du programme desurveillance pérenne.

    



Lors de cette phase de surveillance et en référence aux dispositions prévues par la circulaire DGPR/SRTdu 5
janvier 2009,l'inspection des installations classées peut demander par écrit à l'exploitant d'adapter si besoin,
entermede substances on de périodicité, le programmede surveillance qu'i a proposé de poursuivre, au va
du rapport établi en application de l'article 3.2. du présent arrêté et d'éléments complémentaires d'informations
connues concement notamment l'état de la masse d'eau à laquelle Le rejet est associé

  

42 Programme d'actions

Pour les substances retemues en surveillance pérenne dont Ie flux journalier moyen émis, caloulé à l'issuc de la
surveillance initiale, esl supérieur ou égalà la valeurfigurant dans la colonne B du tableau de l'annexe 1,
l'exploitant fournira au Préfet au plus turd le 1° juillet 2014 un programme d'actions dont la trame est
définie à l’aunexe 6 du présent arrôlé et comespondant à l'annexe 3 de la circulaire du 27 avril 2011, À la
demande de l'inspection des installations classées, ce programme pourra être étendn à des substances
représentent un impact local avéré.

   

Ce programme d'actions, accompagné d'un échésncier de réalisation pouvants'échelonnerjusqu'en 202], aura
pour objet de ramener à minima le niveau d'émission de la substanceen deçà de la valeur seuil fixé duns ia
colonne B du tableau del'annexe 1, selon les objectifs globaux suivants

1-_ pour les substances dangereuses prioritaires figurant à l'annexe X de la directive 2000/60/CF susvisée
121 (2028pour{DCE) possibilités de réduction à l'échéance de 201$ ctde suppression à l'échéance de,

anthracène et endosulfan) :

   

2-_ pour les substances prioritaires figurantà l'annexe X de la directive 2000/60/CE susvisée (DCE) et pour
Æ es dela liste I de l'annexe 1 de la directive 2006/1 H/CEne figurant pas à l'annexepe
X deIdirective 2000/60/CE susvisée (DCE) : possibilités de réductionà l'échéance de 20LS;
   

3 pour Jes substances pertinentes de In liste IL do l'annexe I de la directive 2006/LI/CE, lorsqu'elles sont
émises avec un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le milieu possibilités de réductionà
l'échéance de 2015;

4° pour les substances pertir
un flux inférieur à 20% du flux ad
environnementale n'est pas respectée

 

es figurant À la Liste II de l'annexe I de la directive 2006/11/CE, émises avec
le duns le milieu mais pour lesquelles la norme de qualité

possibilités de réductionà l'échéance deX

   
  

   

A défaut de proposition de réduction accompagnée d'un échéancier précis de mise en œuvre permettant de
satisfaire l'objectif ci-avant défini, l'exploitant devra signaler en conclusionde son programme d'actions les
substances nécessitant de sa part d'engager une étude technico-économique telle que prévac à l’article 4.3.

43 Etude technico-économique

L'exploitant devra engager une étude technico-économique, faisunt référence à l'état de l'art en la matière,
accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant s’échclonner jusqu’en 202], pour les substances n'ayant
pas fait l'objet dans le programme d'actions d'une proposition de réduction satisfaisant l'objectif défini à
l'article 4.2 ci-avant.

Cette étude devra mettre en exergue Îcs substances dangereuses dontla présence dans les rcjets doit conduire
les supprimer, à les substituerou à les réduire, à partir d'unexamen approfondi s'appuyant notamment sur
les éléments suivants :

= les résultats de la surveillance prescite;
+ l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine del'émission

des substances dangereuses au sein de l'établissement;

 

= un état des perspectives d'évolution de l'activité (process, niveau de production …) pouvant
impacter dans le temps qualitativementou guantitativement Lerejet de substances dangereuses;

 



 la définition des actions permctiant de réduire ou de supprimer lnsage ou le rejet de ces
substances, Sur cepoint, l'exploitant devra faire apparaître explicitementles mesuresconcemantla
oules substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres substances. Les actions mises
en œuvre eU'ou envisagées devront répondre aux enjeux vis à da milieu, notamment par une
comparaison, pour chaquesubstance concemée, des flux rejetés el des flux admissibles dans le
milieu. Ce plan d'actions sera assorti d'une proposition d'échéancier de réalisation ;

 

Pour chacune des substances devant être réduite où supprimée dans le rejet, l'étude devra faire apparaître
estimation chiffrée pour chaque substance concernée, du rejet évité par rapporl aurejet annuel moyen de
Pinstallation (en valeur absolue en kg/an et en valeurrelative en %), et être comparée vec les objectifs
nationaux de réduction iels que précisés dansla cireulaire du7 mai 2007.

 

Lorsqu'ime telle étude sera à réaliser, elle devra être fournie au Préfet et à l'inspcetion des installations
classées auplus tard le 1° juillet 2015.

4.4 Rapport de synthèse de la surveillancepérenne

L’exploitant doit fournirà l'inspection des installations classées auplus tard Le 1° octobre 2016 un rapport
de synthèse de la serveillanee pérenne dans les formes prévues à l’articte 3.2. du présentarrêté,

Ce rapport devra condairel'exploitant à proposer 18 nature du programme de surveillance & poursuivre selon
les dispositions de l'article 3.3, ct en fonction des conclusions duprogrammed'actions et Le cas échéant de
l'étude téchnico-économique visée aux points 4,2. et 4,3,

 

4.5 Actualisation dnprogrammede surveillunce pérenne

L'exploitant poursuit au plus tard à compter du 1°janvier 2017 le programme de surveillance au(x}
point(s) derejet des effluents industriels del'établissementdans les conditions suivantes:

- liste des substances dangereuses: substances dangercuscs visées dansl'annexe 1 duprésentarrêté, dont
la surveillanceestretenue sur fa base du rapport de synthèse élabli en référence aux articles 4.4.et 3
du présent arrêté ;

- périodicité : 1 mesure partrimestre ;
- durée de chaque prélèvement; 24 heures représentatives du fonctionnementde Pinstallation.

Fa cas d'évolution dans les produits, des procédés, dcs opérations ou des pratiques susceptibles d'être à
origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de l'établissement,
l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces noüvelles substances jusqu'à la vérification
du respeotdes dispositions définies à l'articlo 3.3. Il en informera l'inspectiondesinstallations classées,

 

Article 5 : Remuntéc d'informations sur l'état d'avancement de la surveillancedes rejets

5.1 Déclaration des donnéesrelatives àla surveillancedes rejets aqueux
Les résultats des mesures du mois N réalisées au titre de Ja surveillance desrejets aqueux devront être saisis
surLe site de télédéctaration du ministère chargé de l'environnement prévuà cel effet.

Si l'exploitant n'utilise pas fa transmission électronique via le site de déclaration mentionné ci-avant, ls seront
transmis selon les mêmesformesque celles retenues pour les résultats d'autosurveillance des rejots d'effluents
industriels aquoux.



5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes
Les substances faisant l’objet de Ia surveillance pérenne décrite à Particle 4 du présent arrêté doivent faire
l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008
relatif au registre et à la déclaration aunuelle des émissions polluantes et des déchets, Ces déclarations
peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à Particle 4 du présent antêlé pour les
émissions de substances dangereuses dans l'eauou par toute autre méthade plus précise validée par les
services de l'inspection, nolamment dans le cs d'émissions dans le sol pour les boues produites par

nt objet d’un plan d'épandage.

 

Article & : Dispositions applicables eneas d'infraction on d'inobservations du présent arrêté

 

Lesinfractions où l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraînerontl’appli
des sanetions pénales ct administratives prévues parle titre Ler du livre V duCode del'Environnement.

 

Article 7 : Une copie du présent arrêté est affichée en permanence de façonvisible dansl'établissement par
les soins du hénéficiaire de l'autorisation,

Article 8 : Dispostiions générales concernant l'hygièneetla sécurité des travailleurs
Enaucun cas, ni à aucune époque, les conditions précitées ne peuvent faire obstacie à l'application des
äispositions législatives relatives à l'hygiène età la sécurité des travailleurs ni être opposées aux mesures qu
peuventêtre régulièrement ordonnées dans ce but.

Article Une copie du présent anêté estaffichée à la porte deIa mairie de LONGUE JUMELLESpendant
une durée minimum d’un mois et ensuite conservée aux archives de ladite mairie. Procès verbal de
l'accomplissomentde cette formalité est dressé parle maire de LONGUE JUMELLES.

  

Article 10 : Un avis informantle public du présent arrêté est inséré par les soins de la préfecture et aux frais
de la société ERE dans deuxjoumaux locaux ou régionaux.

Article 11: Le texte complet du présent anêté peut êlre consulté à la préfecture, à la sous-préfecture de
SAUMUR ctà la mairie de LONGUE JUMELLES.

Article 12: Le secrétaire général de Ja préfecture, le sous-préfet de SAUMUR le maire de LONGUE
JUMELLES, les inspecteurs des installations classées et le connmandant du groupement de gendarmerie de
Maine etLoire sont chargés chacun en ce qui le concemedel'exécution du présentarrêté.

 

Faita ANGERS,le À f SEP. 2037

Pour le Préfütct pardélégation

 

le Secrétaire géhéral de lapréfecture

aeLUCEERE

Délai et voie de recours } Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 11 peut être déféré à la
juridiction administrative

# parles demandeurson exploitants, dans un délei de deux mois qué commence à courirdu jouroù lesdits actesleur
ontété notifiés ;

«par lesfers, personnes physiques qu morales, les commames iméressées on leurs groupements, en raison des
Enconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour Les Intérêtprotégés par le code
de l'environnement, dans un délaid'un auà compter de Ia publication ou de Faffichage du présentarrêté,
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 Etablissement : ERE à Longué Jumelles (49)
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 : Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très rarement accrdditées par les
ieboratoires voire jamais). 1 s'agit des substances: «Choroaleones CIO CIS, diphényétherbramés, alÿiphénols ct
hexachlorepentauiene».
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Je soussigné(e)
(Won, qualité) .

Coordonnées de l'entreprise  

Pour le préfet et al
adjoint ac

{iNom, formejuridique, capital social, RCS, siège socialet adresse sidifférente du siège) A3
k . : Guy BRICHETEAU 

 

+ reconnais avoir reçu et avolr pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux

opérations de prélèvements et d'analyses paur la mise en œuvre de la deuxième phase de
V'äctlon nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pourle

milieu aquatique et des documents auxquelsilfait référence,

m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalsation de chaque
prélèvement !

+

+ reconnais les accepter et les appliquer sansréserve,

A: Le:

Pourle soumissionnaire", nom et prénom dela personnehabilitée à signerle marché :

Signature :

Cachet dela société :

“sianature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précéclée de Ia
mention « Bon pour acceptation

‘ L'attentionestattirée sur l'intérêt de disposer des résuitats d'analyses de la première mesure avant
d'engagerla suivants afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des
premières mesures.
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Le Prélet,

    

 

-

Pour lepréfet ef délégation
Fadjoipréaminiis

Annexe 5 :
JCHETEAUG&u

Prescriptions techniques applicables aux opérations de

prélèvements et d'analyses
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4 INTRODUCTION

Cette annexe à pour but de préciser Les prescriptions techniques qui doivent être respectées

pourla réalisation des opérations de prélèvements et d’analyses de substances dangereuses

dans l'eau,

Ce documentdoit être communiqué à L'exploitant comme cahier des charges à remplir parle
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à

réception du rapport desynthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci.

2  PRESCRIPTIONS GENERALES

Dans l'attente d’une prise en compteplus complète de la mesure des substances dangereuses
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités
d'agrémentdes laboratoires effectuant des analyses dans Le domaine de L'eau et des milieux

aquatiques au titre du code de l'environnement, le laboratoire d'analyse choisi devra

impérativement remplir Les deux conditions suivantes :

- Etre accrédité selon la norme NF EN ISO/CFI 17025 pour la matrice «Eaux

Résiduaires», pour chaque substance à analyser. Afin de justifier de cette
accréditation, le laboratoire devra fournir à l'exploitant l’ensemble des documents

listés à l'annexe 5.5 avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin

de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de la présente annexe. Les documents de
l'annexe 5.5 sont téléchargeables sur Lesite http: //rsde.ineris.fr,
Respecter les limites de quantification listées à l'annexe 5.2 pour chacune des

substances.

Le prestataire ou l'exploitant pourra faire appel à dela sous-traitanceou réaliser lui-même
Les opérations de prélèvements. Dans tous les casil devra veiller au respect des prescriptions

relatives aux opérations de prélèvementstelles que décrites ci-après, en concertation étroite

avecle laboratoire réalisant Les analyses.

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de sous-traitance, le laboratoire

désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que Le
prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées auparagraphe 2 ci-dessus.

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des
prestations et s'engagera à faire respecter parses sous-traitantstoutes les obligations de
Pannexe technique.

Lorsque les opérations de prélèvement sont diligentées par le prestataire d'analyse, il est
seul responsable de La bonne exécution del’ensemble de la chaîne.

Lorsqueles opérations de prélèvements sont réalisées par L'exploitant lui-même ou son sous-
traitant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de
prélèvements et de cefait, responsable solidaire de la qualité desrésultats d'analyse.

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être
contrôlés par un organisme mandaté par les servicesde l'Etat.

L'ensemble des données brutes devra être conservé parLe laboratoire pendant au moins 3
ans.
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT

Les opérations de prélèvementet d'échantillonnage devronts'appuyer sur les normes ou lesguides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de :
+ la norme NF EN 150 5667-3 “Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes

directricespour la conservation etla manipulation des échantillons d'eau”

«le guide FD T 90-523-2 « Qualité de L'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de
qualité des eaux dansl’environnement - Prélévement d'eau résiduaire »

Les points essentiels de ces référentiels techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerneles conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, le prélèvementcontinusur 24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancsde prélèvements.

3.1 OPERATEURS DU PRELEVEMENT

Les opérations de prélèvement peuvent être réaliséessur le site par :
+ le prestataire d'analyse;
+ le sous-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse;
*_ l’éxploitant lui-même ouson sous traitant

Dans Le cas où c'est l'exploitant ou son sous traitant qui réalise le prélèvement, il estimpératif qu'il dispose de procédures démontrentla fiabilité et ia reproductibilité de sespratiques de prelèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les pointsdétaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 ci-après et démontrer que la traçabilité de ces opérationsest assurée.

3,2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT

+ Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec
les quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous accréditation.

“En cas d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour le prélèvement, lenombre, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identificationdes échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse etcommuniqués au préleveur. Le laboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoirdes flacons supplémentaires pourLes blancs du système de prélèvement).

 
*_Les échantillons seront répartis dans lesdifférents flacons fournis parle laboratoire selonles prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances àanalyser et/ou à La norme NF EN ISO 5667-3!, Les échantillons acheminés au laboratoiredans un flaconnage d’uneautre provenance devront être refusés par le laboratoire.

Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par {e laboratoire d'analyse auplus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus parle laboratoire,

À

La norme NF EN 0 5667-2 est un Guide de Sonne Pratique. Quand des dffférences existent entre la norme NF ENISO 6667-3 et là normeanalytique spécifique à la substance, c'est taujours les prescriptions de là normeanalytique qui prévalent.
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3.3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU

% La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaire de 24 heures, suivant
tes normes en vigueur figurant dans le FT-90-523-2 et les prescriptions techniques des
constructeurs des systèmes de mesure.

% Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes
accrédités, se traduisant par :
> Pour les systèmes en écoulementà surfacelibre :

© un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur,
venturi, déversoir,.) vis-à-vis des prescriptions normatives et des
constructeurs,

un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesureo
comparative réalisée à l’aide d’un autre débitmètre.

> Pour Les systèmes en écoulement en charge :

© un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions
normatives et des constructeurs,

un contrôle de fonctionnement du débitmètre par mesure comparative exercée
sursite (autre débitmètre, jaugeage, …) ou par une vérification effectuée sur
un banc de mesure ausein d’un laboratoire accrédité.

% Le contrôle métrologique aura lieu avant le démarrage de la première campagne de

mesures, ou à l’occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme

annuel.

3.4 PRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPÉRATURE CONTROLEE

Ce type de prélèvement nécessite du matériel spécifique permettant de constituer un
échantillon pondéré en fonction du débit.

% Les matériels permettant la réalisation d'un prélevement automatisé en fonction du
débit ou du volume écoulé, sont:

Soit des échantillonneurs monoflacons fixes ou portatifs, constituant un seul
échantillon moyen surtoute la période considérée,

e Soit des échantillonneurs multiftacons fixes ou portatifs; constituant plusieurs

échantillons (en général 4, 6, 12 ou 24) pendantla période considérée. Si ce type

d'échantillonneurs est mis en œuvre, Les échantillons devront être homogénéisés

pour constituer l'échantillon moyen avant transfert dans les flacons destinés à
L'analyse.

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la
période considérée.

% Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au

débit de l'effluent, Le préleveur pratiquer un prélèvement asservi ai temps, ou des
prélèvements ponctuels si la nature des rejets Le justifie (par exemple rejets homogènes
en batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par {e préleveur en
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, etc).
Le préleveur devra Lors de La restitution préciser La méthodologie” de prélèvement mise

en oeuvre.

% Un contrôle métrologique de l'appareil de prélèvementdoit être réalisé périodiquement
sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2} :

+ Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal : 50 ml, écart toléré
entre volume théorique et réel 5%)
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+ Vitesse de circulation de Veffluent dans Les tuyaux supérieure ou égale à 0,5 m/s
% Un contrôle des matériaux et des organes de l'échantillonneur seront à réaliser {voir

blancde système de prélèvement)
% Lepositionnement de la prise d’effluent devra respecter Les points suivants :

“Dans une zone turbulente ;
À mi-hauteur de (a colonne d’eau;

+ À une distancesuffisante des parais pour éviter une contamination des échantillons
parLes dépôts ou les biofitms qui s’y développent,

3,5 ECHANTILLON

% La représentativité de l'échantillon est difficile à obtenir dans le cas du fractionnement
de certaines eaux résiduaires en raison de leurforte hétérogénéité, de leur forte teneur
en MES ou en matières flottantes. Un système d'homogénéisation pourra être utilisé dans
ces cas. Îl ne devra pas modifier l'échantillon.

% Le conditionnement des échantillons devra être réalisé dans des contenants conformes
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à analyser et/ou à la
norme NF EN ISO 5667-3',

$ Le transport des échantifions vers Le laboratoire devra être effectué dans une enceinte
maintenue à une température égale à 5°C 4 3°C, et être accompli dansles 24 heures
quisuivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons,

$ La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée à l’arrivée au
laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses.

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT

 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre
prélèvements successifs, If appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions
permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats
vaut validation et l'exploitant sera. donc. réputé. émetteur de toutes les substances
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes. Il fui appartiendra donc de
contrôler cette absence de contamination avanttransmission des résultats.
% Si um blanc dusystème de prélèvementest réalisé, il est recommandé de suivre les

prescriptions suivantes :

+ il devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. Il pourra être
réalisé en laboratoire en faisant circuler de l'eau exempte de micropolluants dans Le
systèmede prélèvement.

% Lescritères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront Les suivants :

«si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de
prélèvementdesrésultats de l'effluent

 

+ si valeur du blanc > LQet inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat
ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de
L'effluent
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* si valeur du btanc > l'incertitude de mesure attachée au résultat : La présence d'une
contamination est avérée, Le laboratoire devra refaire ie prélèvementetl'analyse du
rejet considéré.

Blanc d'atmosphère

%

%

La réalisation d’un btanc d’atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s’assurer de
la fiabilité des résultats obtenus concernant Les composés volatils ou susceptibles d'être
dispersés dansl'air et pourrafournir des donnéesexplicatives à l'exploitant.

 

Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande de l'exploitant en cas de
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, mercure...)
sur Le site de prélèvement,

S'iLest réalisé, il doit l'être obligatoirementet systématiquement:

+ le jour du prélèvementdes effluents aqueux,
sur une durée de 24 heures ou en tout état de cause, sur une durée de
prélèvement du blanc d'atmosphère identique à la durée du prélèvement de
Veffluent aqueux. La méthodologie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte
de COV et de métaux exposé à L'air ambiant à L'endroit oùest réalisé le
prélèvement 24h asservi au débit,
Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans Le rapport d'analyse
et en aucun cas soustraîtes des autres.

ANALYSES

Toutesles procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans [es 24h et
en tout état de cause 48 heures au plus tard aprèsla fin du prélèvement.

Toutesles analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut,
MES comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci-
dessous, hormis pour les diphényléthers polybromés.

Dans le cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de la concentration
en métal total contenu dans l’effluent {aucunefiltration), obtenue après digestion de
L’échantitlon selon Les normesen vigueur :

+ Norme [50 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains
éléments dansl'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou

“NormeISO 15587-2 “Qualité del'eau Digestion pour la détermination de certains
éléments dansl'eau Partie 2 : digestion à l'acide nitrique”.

Pourle mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans
Les normes analytiques spécifiques à cet élément.

Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément les
nonylphénols, les octylphénols ainsi que Les deux premiers homologues d'éthoxylates? de
nonÿlphénols (NPIOË et NP2OE) et les deux premiers homologues d’éthoxylates’
d’octylphénols (OPIOE et OP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans
surcoût conjointementà celle des nanÿlphénols et des octylphénols par L'utilisation du
projet de norme ISO/DIS 18857-2?.

? Les éthoxylates de nonylphénols et d'oclyphénols consltuent à terme une source indirecte de
nonylphénolset d'octyiphénols dans l'environnement.

F ISO/DIS 18867-2 : Qualité de l'eau — Dosaged'alkylphénols sélectionnés- Partie 2 : Détermination des
alkyiphénois, d'éthoxylates d'alkyiphénol et bisphénol À — Méthode pour échantillons non flirés en
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Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savoir la DCO (Demande
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Total) en fonction de l'arrêté
préfectoral en vigueur, et Les MES (Matières en Suspension) seront analysés
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes *, Sée7)

afin de vérifier la représentativité de l’activité de l'établissementLe jour de La mesure.

% Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en
ANNEXE 5.2, Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises
par Les prestataires d'analyses dans Le cadre de l’action RSDE depuis 2005.

Prise en compte des MES

Ÿ Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillée Les méthodes mises en œuvre
en cas de concentration en MES > 50 mg/L.

$ Pourles paramètresvisés à l'annexe 5.1 {àl'exception de la DCO, du COTet des MES), il
est demandé:

Si 50 < MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions liquide/liquide successives au
minimum sur l'échantillon brut sans séparation.

Si MES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase
particulaire aprèsfiltration ou centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour
les composés volatils pour lesquels le traitement de l'échantillon brut par
filtration est à proscrire. Les composés volatils concernés sont:
3,4 dichloroaniline, Epichlorhydrine, Tributylphosphate, Acide chiaroacétique,
Benzène, Ethylbenzène, Isopropyibenzène, Toluène, Xylènes {Somme o,mp}, 12,3
trichlorobenzène, 1,2,4 trichiarobenzène, 1,3,5 trichorobenzène, Chlorobenzène, 1,2
dichlorobenzène, 1,3 dichlorohenzène, 1,4 dichlorobenzène, 1 chloro 2 nitrobenzène,
1 chloro 3 nitrobenzène, 1 chlaro 4 nitrabenzène, 2 chlorotoluène, 3 chlorotoluène, 4
chiarototuène, Nitrobenzène, 2 nitrotoluène, 1,2 dichloroëthane, Chlorure de
méthylène, Chtoroforme, Tétrachlorure de carbone, chlaroprène, 3 chlarapropène, 1,1
dichloroéthane, 1,1 dicloroéthylène, 1,2 dichloroéthylène, hexachloroëthane ,
1,022  tétrachloroéthane, Tétrachloroéthylène, 1,1, trichloroéthane, 1,12
trichlorcéthane,  Trichioroéthylène, Chlorure de vinyle, 2 chlarognitine, 3
chloroanine, 4 chioroanlline et 4 chloro 2 nitroanitine,

La restitution pour chaqueeffluent chargé (MES > 250 mg/l ) sera La suivante
pour l’ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur en ug/l obtenue dans
la phase aqueuse, Valeur en pg/kg obtenue dans la phase particulaire et
valeur totale calculée en ug/l.

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à
réaliser selon La norme ISO 22032 uniquement sur les MES dèsque leur concentration est 2 à
50 mg/l. La quantité de MES À prélever pour l'analyse devra permettre d'atteindre une LQ
équivalente dans l'eau de 0,05 g/l pourchaque BDE.

 utilisant l'extraction sur phase sclide et chromatographis en phase gazeuse avec détection par
spectrométrie de masse après dérivatisation. Disponible auprèsde l'AFNOR, commission T 21M et qui
sera publiée prioritairement en début 2009.
ŸNF T 90.101 : Qualité de l'eau : Détermination de la demande chimique en oxygène (DCO)
S NF EN872 : Qualitéde l'eau : Dasage des mallères on suspension Méthodepar filtration surfre en flbres deverro
SNF EN 1484 — Analyse des eaux: Lignes directrices pourle dosage du Carbone Organique Total ot du Carbone
Organique Dissous
ŸNF T 60-1052 : Qualité de Feau Dosage des matières en suspension Mélhedo par centifugation
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données d'autosurveillance
fréquente) permettra à terme la saisie directe des Informations demandées par l'annexe 5.3
et leur télétransmisston à l'inspection et à VINERIS, chargé du suivi de La qualité des
prestations des laboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne
d'analyse des substances dangereuses. L'extension nationale de cette application
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour le courantde L'année
2009,

Dans l'attente de l'utilisation généralisée de cet outil, c'est par le biais du site

http://rsde.ineris. fr que l'annexe 5.4 (qui reprend les éléments demandés dans l'annexe 5.3)

doit être transmise à l'INERIS par l'exploitant.

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de La mesure analytique

des substances décrit à l’annexe 5.4 devront être adressés mensuellementpar l'exploitant à

Linspection par courrier,
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ANNEXE5,1 : SUBSTANCES À SURVEILLER

Substances! Cade SANDRE? n'DCE n°76/464Famille

AKyiphénols

ctyiphénots 120
(OPIOE Goneencours
JGP20E Demande enœus|
(2 chloroanitine 5
5 chloroanitine UE
(4 chioroaniline EL
Fchoro-Znirenine | 4
5,4 dichioroanitine 1586

Anitines

Autres
iphényie 1584
Epichtorydrine 4
Tbuwiphosphate 847
lAcide chloroacétique [m6
Tétrabromodiphénytéther 7719
BDE 47

HHexabromodiphényléther
GE 154
Mexabromodphényiéther |
BDE +53
Heptabromodiphényetner
DE 183
Décabromediphénytéther
KGDE 209)
[Benzène
Ethyibenrène
Iropropyibenzène
MToluëne
En]

Chiorobenzènes

1,2,3 trichtorobenzène
F,2,4 trichiorobenzène
,3,5 trichtorobonzène
(Chtorobenzene
F,2 dichtorobenzène
FL3 dichorobenzène
F4 dichiorohenrène
1,2,4,5 tétrachlorobenzène
chtoro-Zrnitrobenzène
Ecioro-nitrobenzéne
chloro-Arnitrobenzène

Chioraphénots_ [Fentachtorophénot

20
5
5
5

7
æ
30
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Code SANDREZ n'oce |n°7644641

 

 

 

 

 

 

   
 

 

Famille Substances!

Prahoïo-3-méthyiphénet T6
Ïz chtorophénot. 1471 nt
G chiorophénot CS a
4 chtorephénol 1650
2,4 dichiorophénot TAB
22,2,5 trichlorophénol 15 T2
,2,6 trichloraphénot 54 Le
 

   
coHv [Hexachüropentadiène 262

  

 

 

 

 

 

 

Chioroprène zen 36
F-choromère Core mS 7
d'atyie)
F1 dichtoroëthane [TT 160 El
FT aichtoroatnyÈns Te E
F7 dhorogthyEne Te Ci
Mexachtoroëthanc 1656 æ
M, 1,22 tétrachiorogihanc TA | T6   

 

H,1,1 trichloroéthane
[1,2 trichloroéthane

 

 

 
 

      
 

 

 

     
    

Chürure devinyle 1753 128
Chrarotoluènes |?-chlorotoluène Te02 36

f-chorotoluëne 1607 æ
FFchtorotoluène 1600 40

FAP

fAcénaphtène 153

HE

farsente er ses composés 1367 7
[inc et ses composés BE T3
Cuivre ot ses composés T2 FA
Chramo ctses composés ES ne

Miro fZ-nitrotoluèns 2613
aromatiques [Nitrobenzène 2614 | |
Grganétais

Dibutylétain catton ri 49,50,51
IMonobutytétain cation Ge 
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Substances! Code SANDRE? n'Dce| n°76464

fMiphénytétai carton demande en eus | TSUT
PCU ZE 735
Pos 57 FAT
PCE 107 THAr
RE] T7
PEU TE aa
Fo 53 7245
POS 180 1246

Pesticides

Paramètres de [Demande Chimique en] 14
suivi (Oxygène où Carbone 1841

Jorgantque Total
[Matières en Suspension 1305

 

RESuPstances Dangereuses Prioritairesissuesdel'annexe X dela DCE (tableau À dé Lacirculaire du 07/05/07) ct de La
drecthe fille de la DCE adoptée le 20 oclobre 2008 (anthracène et endesulfan)

ETsubstances Prioritairesissues de l'annexe X de la DCE (tahleau À de La cireutaîre dur 07/05/07)

Autres substances pertinentes fssues de la liste de la directive 200$/11/CE (anclennement Directive 76/464/CEE)
et ne figurantpasà l'annexe X de la DCE {tableau F de la circulaire du 07/05/07)

autres substances pertinentesissues de la listeIl de la directive 2006/11/CE {anciennementDirective 76/464/CEE)
€t autres substances, non SDP ni $P (tableaux D et E de la cireutaire qu 07/05/07)
se

1 : Les groupes desubstances sont indiquésenftaliqué.
2; Code Sandro dela substance : http://sandre.eaufrance,fr/app/References/client.php
4 : Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de La DCE (Directive 2000/60/CE).
4: N'UE le nombre mentionné correspond auclassementpar ordre alphabétique {ssude La communication de
La Commission européenne auConseil du22 juin 1982
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ANNEXE 5.2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE

Famille

Alkyiphénots

Anilines

Chiorobenzèn
es

La}à atteindre par
substance parles

Substances Code SANDRE' laboratoires
prostatairas on pgll
Eaux Réslduaires

F7 chioroanitine
F chloroanitine
Hchioroanitine
H-chioro-Z nitroanite
63,4 dichloroanitine

Biphényte
Epichorhyadne
[Tnibutytphosphate
fcide choroscétique

IEthylbenzène
Isopropyibenznc
[Toluène
fXylènes(Somme 0,m,p}

(Chiorobenzène
FI dichlorobenzène
F3 dichlorobenzène
1 dichiorobenzene
22,5 tétrachlorobenrène Page 14 sur 25



LO* à atteindre par
Substance par las

Substances Code SANDRE' laboratoires
prestataires en pgll
Faux Résidualres

ui
oi

F-choro-Z-nitropenzène
chioro-3-nitrobenzène
F-choro-Ænitrobenzène 51

ot
01
oi
ot
1
CI
ot
nr

H-chtoro-3-méthy{phénat
2 chiorophénot
5 chlorophénot
(4 chlorophénol
2,4 dichiorophénot
122,5 trichtorophénol
P,4,6 trichiorophénot
Hexachlorapentadiône

(chiorophénots|

Chioroprène
E-chbropréne (chorure
(d'allyle)

couv [£1 dichloroëthane
[LT dichioroëthylène
1,2 dichioroéthylènc
Hexachtoroëthane
F,1,2,2 tétrachiorogthane

FLAT Lrichloroéthane
,1,2 tnchtoroéthane

JChtorure de vinyle

JAcénaphtène

Métaux =[Arsenic ct ses composés
zinc et ses composés
Cuivre et ses composés
Chrome et ses composés
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LAà atteindro par
substance par les

Famille Substances Code SANDRE' laboratolres
prestataires en gl
Eaux Résidualres

Dibutytétain cation El D0z
[Monobutylétain cation 25 oo
[Triphényiétain cation demande en cours QUE|
PCB 28 125 ot |
Po52 FAT [on
FE 10 Ter oi
CB 118 v.01
CB 138 v01
CET 0.01
CE 150 D.0T

Pesticides

Demande Chimiqueen Bu
Paramètres |Oxygèneou Carbone pu
de suivi |Organique Total

[Matiôres en Suspension 10

 

Code Sandre accessible sur http://sandre.caufrance.fr/app/References/cltent. php
7 La valeur à attendre paur ta limite de quantification {LO) correspand à la valeur que 50% dos prestataires
sont capables d'atteindre e plusfréquemment. Ces valeurs sont issuesde l'exploitation des LQ transmises par
Leslaboratotres dans Lecadre de l'action 3RSDE depuis 2005.
* Valeur de LQdérivée de l'annexe D de La norme ISO/DIS 18857-2
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ANNEXE5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETREET PAR

FRACTION ANALYSEE RESTITUTION AU FORMAT SANDRE

POUR CHAQUE PRELEVEMENT: INFORMATIONS DEMANDÉES
 Criére SANDRE Valeurs possibles Exernples de restltutlôn
 IDENTIHÇATION DÉ
L'ORGANISME DE PRELEVEMENT

lmposé Code Sandre du prestataire de
prélèvement Codo exploitant
 IDENTIFICATION DE
L'ÉCHANTILLON

Texte Champ libre permettant d'identifier
Péchantion.
Référenco donnée parle laboratoire
 = Asservau débit

 

 

 

 

 

TYPE DE PRELEVEMENT. Liste déroulante
- Proportionnol au temps
- Prélévoment ponctuel

PERIODE DE Date Date de début
PRELEVEMENT_DATEDEBUT. FormatLMNAAAA

DUREE DE PRÉLEVEMENT Nombre Duréo on Nombre d'heures

REÉERENTIEL DE PRELEVEMENT.

|

Texte Champ des recevoirla référenceà
Ia norme de prélèvement

DATE

:

DÉRNIER

*

CONTROÏE| Date Renseignela date du dernier conträle
METROLOGIQUE bu métrologique valide du débimêtre
DEBMMETRE
 NOMBRE D'ECHANTLLON Nombre enter Nombre de prélévaments pour

constuer l'échantillon moyen{valeur
per défaut 7}
 BLANC SYSTEME PRELEVEMENT Oui, Non
 BLANC ATMOSPHÈRE Oui, Non
 DATE DE PRISE EN CHARGE PAR
LE LABORATOIRE

Date Dabo d'arrivée au laboratoire
Format JUMM/AAAA
 IDENUFICATION LABORATOIRE
PRINCIPAL ANALYSE

Code Sandre Laboratoire

 TEMPÉRATURE DE L'ENCEINTE
LARRIVEE AÙLABORATOIRE)   Nombre décimal 1 chiffre

sianificellf  Température (unité CG)  
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 POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE : INFORMATIONS
DEMANDEES
 Critère SANDRE
CODE SANDRE
PARAMETRE

Hmposé
Valeurs possibles Exemples de restitution

 DATE DE DEBUTD'ANALYSE
PAR LE LABORATOIRE
 
NOM PARAMETRE

Dato

Imposé

Date de début d'analyseparle leboraloiro
Format JJ/MIAAAA
Nom sandre

 

 RÉFÉRENTIEL

NUMERO DOSSIER
ACCREDITATION

Imposs Analyseréalise sous accrédtalion
Analysa réalisée hors accrédltation,
Numéro d'accréditation
De type NEXCXRXX,
 FRACTION ANALYSRE Imposé 3: Phaseaqueuse do l'eau

28 : Eau brute
41: MES brutes N
  

 WETHODE DEPREPARATION
LE
SPE
sBsE
SPE disk,
LIS (MES)
ASE (MES)
SOXHLET (ME 8)
Minéralisetion Eau régale
Minéralisation Ace nirique
Minéralisatfon autre
 TECHNIQUEDE DETECTION FD

TD
EcD
Gcius
LOIS
SCHASIMS
GCILRMS
GGILRMS/MS
LOMSH4S
GCHRUS
GCHRMS/MS
FAAS
ZAAS
ICPIOES
ICPIMS
HPLO-DAD
HPLC FLUO
HPLC UV
 |METHODED'anatvse

{orme ouà défaut iype dométhote) texts 
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POUR CHAQUE PARAMETRE ET POUR CHAQUE FRACTION ANALYSEE: INFORMATIONS

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DEMANDES
Critère SANDRE Valeurs possibles Exemplesde restitution
LIMITE DE Vateur [Lire (umériquo) Libre (nmmérique)

NTIFI -QUANTIFICATION Ti  limposs EAU BRUTE: pg/t; PHASEAQUEUSE:
Hg, MES (PHASE PARTICULAIRE) :
Egg
sauF MES, DCO ou COT{unité en mg)

Incortiu

|

Lire (aumérique) Pour une certitude da 18%,la velour
de avec échengée sera 15
facteur
d'élaral
ssement
tk=2}

RESULTAT Valeur

|

Lire (punériquo) Si result < limitedo déleclon ou résultBL <
LA

:

saisir dans résultatla valeur LD ou LA
etrenseignerla Chemp CODE REMARQUE
DE L'ANALVSE _

Unité [imposé EAU BRUTE:fl; PHASE AQUEUSE :
Hg, MES (PHASE PARTICULAIRE) :

_\oua
Incertitu

|

Lire (numérique) Pour uns incorlude de 15%,fa veleur
de avec échengée sera 16
facteur
d'étargi
ssomant

à]
 Gode © :Analyse non faite

 

 

 

   
CODE REMARQUEDE Imposé
L'ANALYSE Code résultat = finite de quantification

D. Code 10: Résultat

<

inite de quenlfication

CONFIRMATION DU imposé Code JON CONFIRME (analyse unique)

RESULTAT Code

1:

CONFIRME (analyse duplquée,
conlrmelion par SM)

COMMENTAIRES Libre Listo des paramètres rotrouvésdansle
blanc du système de prélèvemont ou
d'almasphére + ordre de grandeur.
LQ élevée (matrice complexe)   Présence d'interférents ete…
 

Les critères identifiés en gras sont à renseigner obligatoirementlors de la restitution des
données. L'absence de renseignements sur les champs obligatoires sera une entorse à
l'engagement du laboratoire pouvant canditionner le cas échéant Le paiement de Là

prestation par l'exploitant,
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TITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETREET PAR FRACTION
ANALYSEE À L'ANNEXE 5.3

format derestitution sera mis en lignesur le site http://rsde.ineris.fr/

     
 

  
 
        
 

              
 
 
 
  

 

           
 
 

ses

nu utsé |mecrnitus

|

ame faane

|

emePet prétrnen

|

éueun

||

éormgnne ip |'éennene
cote |entr

bel
cos SANERELos | anne James| anns [E

ps Fine

Re Joe | repc, Se : a ce[ue( saise a an fe es re 2ae leain 1

Z 1 st. —]: a BRoun »
= E = = =È    
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ANNEXE5,5 : LISTE DES PIFCES À FOURNIR PARLE LABORATOIRE PRESTATAIRE A
L'EXPLOITANT

Justificatifs à produire

 

1. justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) ct
d'analyse de substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima :

7 Numéro d'accréditation

+ Extrait de l'annexe technique sur Les substances concernées

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances
dangereuses dans Les rejets industriels

3. Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement : Les
critères de choix pour l'exploitant pourla sélection d’un laboratoire prestataire sont
repris dans ce tableau : substance accréditée ou non, et limite de quantification qui
doivent être inférieures ouégales aux LQ de l'annexe 5.2.

4. Attestation du prestataire s’engageant à respecter les prescriptions de l'annexe
technique (modèle joint)
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE

À RENSEIGNERET À RESTITUER A L'EXPLOITANT

Substance
Accréditée! |QuQ sn BE

Substances Code SANDRE  |'out/om sur |(ebtenue sur
matrice eaux |UNSMatrice eau
résiduaires |lésiduaire)

AlkylphénotsPAS Loeuytphénots 1920
(OP10E dennande en cours
[oP20€ demande en cours
(2 chtorcantiine 157
3 chloroaniine 1592

Anilines  |[Fchorcaniine. ET
chlorenitroaniime 4
5,4 dichloroanitine 1586

Biphényte 1584
Epichoryarme LUI
Fnibutyiphosphate En
fAcide chioroscétique THE
ITetrabromodiphénytéther | 2719
I&DE 47

IHoxabromodiphénytéther
BDE 154
Hexahromodiphénytéther
0e153
RoptabromodphényIERer
JDE183
Décsbromodiphénytéther
|(BDE 209)
fFenrénc
Ethylbonzène
Isopronytbenzäne
FToluëne
Éyiènes ornme om

Chiorobenzèn
es

12,3 trichlorobenzène
,2,trichtorobenzène
N,3,5 trichlorobenzènce
(Chtorobenzène
(2 dichiorobemène
13 dichlorobenzène
4 dichiorobenzène
1,2,4,5 tétrachlorebenzène
[-chloro-Znitrobenzène
chioro-3-nitrobenzène Page 22 sur 25



Famille

Chierophénats!

Hétaux

Organoétains

Substances Cade SANDRE

choro-#nitrobenzène

H-chioro-3-méthytphéno
 chlorophénot
B chiorophänot
I chtorophénot
2,4 dichiorophénot
2,2,5 trichtorophénol
1,4,8 trichtorophénol
Hexachtoropentadièns

Chioroprène
B-choroprène
ld'allyte)
FL dichioroëthane
, 1 dichtoroethytene
[2 dichloroëthylène
Hexachoroëthane

Torre

,1,2,2 étrachoroëthane

1 Wrichloroéthane
1,2 trichioroéthane

Chiorure de vinyle

(Acénaphtène

5e
EE
EE
1387

'Arsente et ses composés
Fine et ses composés
Cuivre et ses composés

[Chromeetses composés

t771
254

demande en qurs

Dibutylétain cation
Monobutytétain cation
[Mriphénytétain cation
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Substance
Accréditée! |HQen Heil{obtenue sur

une matrice eau
Fe EAUX) résiduaire)résiduaires

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

Eee Lo enver
Famille Substances Code SANDRE [oui /nonsur (Pfenuesur

résiduaire)

Fos 75
[PCB 52 TZAT

[BCE 101 1242

pc POS pi TA
PCB 138 1244 1}

FES 125
FD 10 T6         

 

Pesticides

(Demande Chimique on
Paramètres Oxygèneoù Carbone
de suivi [Organique Total

[Matières en Suspension
!: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très
rarementaccréditées par les laboratoires voire jamais). IL s'agit des substances : « Chloroalcanes
C10-C13, diphénylétherbromés, alkylphénols et haxachloropentadiene».
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE

Je soussigné(e)
{Nom, qualité ) .

Coordonnées    

 

siège)

  

A:

reconnais avoir reçuet avoir pris connaissance des prescriptions techniques
applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre
de la deuxième phase de L'action nationale de recherche et de réduction des
rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents
auxquelsil fait référence.

m'engageà restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de
chaque prélèvement *

reconnais Les accepter et les appliquer sans réserve,

Le:

Pourle soumissionnaire", nom et prénom de la personnehabilitée à signer le marché :

Signature :

Cachet dela société :

‘Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée
de la mention « Bon pouracceptation »

© L'attention est attiréa sur Fintérêt de disposer des résultats d'analyses de [a première mesure avant
d'engager la suivante afin d'évaluer Fadéquation du plan de prélêvement, en particulier lors des
premières mesures.
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Axnexe 6 : Trame du programme d'actions

Préambule : le rapport de surveillance iriliale contenant notamment le fablean récapitulatif des
mesures ei des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable
indispensable à la réalisation du programmé d'action ci-après.

1 Identification de l'exploitant et dusite

Nomct adresse de l’exploilant et de l'établissement et nom du contact concemant le
programme d'action ausein de l'établissement
Activité principale dusite et référence au(x) sccteursd’activité de la circulaire du 5/01/09

indiquerle secteur on sous-secteurcorrespondant de l'annexe)
= Site visé par l'AM du 29/06/04 si oui pour quellesrubrique ICPEetrubrique IPPC

Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel oustepcollective de destination).

 

En cas de rejet raceordé, préciserla date du potter à connaissance par l'exploitant auprès du
gestionnaire du réseau d'assainissement duprogrammede surveillance pérenne.

Milieu déclassé ou non, préciserle(s) paramètre(s) de déclassement le cus échéant,

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique,
bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à
votre site, résumé fechnique des BREF,autre) ?

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par
exemple au travers des partenariats de branche engagés avecles agences de Veau dans les groupes
JET(www.lesagencesdelean.fr) où dans les résumés techniques des BREF, documents européens
décrivant par secteur d'activité les meilleures techmiques disponibles pour la protection de
l'environnement(tp:Waïda.inerisfilbreffindex.htm). Les fiches technico-économiquesélaborées par
PINERIS sont disponibles àpari» du lien suivant Rip:Msde.ineris.fr.

3. Identification des substances visées parle programme d’actions (tableau 1)

Nota : au delà des substances sélectionnéesparle biais des critères figurantdans la note RSDE de
2011, l'exploitant pourra, dans son intérét intégrer à ce programme d'action toute substance
quantifiée lors de la surveillance initiale. L

DDA
on date dul.i SEP. 2012,

1 ANGERS,le.1.1.8
j Le Préfet, |
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Chacune des substances visée au tableau précédentdoitfaire l'objet d'une fiche constituant Ieprogramme d’action,

4. Tableau de synthèse(tableau 23:

Nora : tableau à remplir à partir de Lafiche substance (une fiche d'actions établie selon Je modèlePuranten amexe par substance) en reprenant duns lapremière colonne lu liste des substances distableau 1 ci-dessus. Seulesles actions retenues effou déjà mises an œuvre sont à mentionnerdans cetableau,

a minima substances visées parprogramme d'actions

 

 

    

Four chaque substance, une des
deux colormes aumoins doit

nécessairementêtre renselgnée
Flux après aeSétctionnée

|

Fera objet

|

Classement . action

|

L silNom de la parle d'une étude

|

en SDF, SP ne inférieur au en Raesubstance

|

programme

||

techgico. ou soatiement

|

cite ped'action

|

économique

|

pertinentes

|

Sbalattendu)| gfn  |dnic cfleciiverene si action déjà
réalisée] | . Ouinon :
    
   

{lex massique moyen annuelest calculé avec les résultats de ia campagnede mesures à partir de la moyennearithmétique des flux missiques annuols disponibles calculés selIarégle suivante : produitde la concenbationmoyenne ct du débit autel calculés comme ui : concentration moyenne sur l'année = (CIxD1 + CXD2 … +En x Dn) / DIF D2....+ Du) où n est le nombre de jouroù des mesures de concebtrationet de débit sontSisponibles ; débit autel

=

(DI+ D2+...+ Dan} nombre de jours de rejetsur l'année où

n

est lnombre demesures de débit disponible
2 flux anquel calculé À pari des mesures do surveillanceinlsle sur l'année do démarrage de la survetlancepéreane en l'absence d'action de limitationde rejets de substence mises en œuvre ousur une année de référenceÀ définie siune ou des action(s) de limitation de rejets desubstance ont été mises en œuvreet sont quantiiables© valeurs exprimées dans les mêmes unités que Les VLE fixées dans les textes réglementaires figurant dans lagretière colonne « Valeur de la VLE etréférence dutexte »Griléres visés au paragraphe 2.2.2 de la note RSDE du 27 avril 2011
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N° du ; . , £ TTsecteur [SECTEURS D'ACTIVITÉ SOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ

1 JaBATTORs
TZfRaffinage

2.2 Dépôtset terminaux pétroliers
2.3 Industries pétrolières : sites de mélangeset de

2 INDUSTRIE PETROLIERE conditionnement de produits pétroliers
2.4 industries pétrolières : sites de synthèse ou de
transformation de produits pétrolters {hors pétrachimie)
3.1 Regroupement, prétraitement ou traitementdes déchets
dangereux

3 DOSDTRATNENT 3.2 Installations de stackage de déchets non dangereux
3.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères

DECHETS 3.4 Lavagede citernes
3.5 Autressites de traftement de déchets non dangereux
4.1 Fusion duverre

4 [INDUSTRIE DU VERRE 4,2 Cristalleries
LI 4,3 Autres activités

5 CENTRALES THERMIQUESDE PRODUCTION D'ELECTRICITE

6 [INDUSTRIE DE LA CHIMIE
7 FABRICATION DE COLLESET ADHÉSIF:

8 FABRICATION DE PEINTURES
9 [FABRICATION DE PIGMENTS

16 [INDUSTRIE DU PLASTIQUE

11 [INDUSTRIE DU CAOUTCHOUC
42 [INDUSTRIE DU TRAITEMENT 12. fEmnobiissement

DES TEXTILES 12-2Blanchisseries
[37 Préparation de pâte chimique

13 [INDUSTRIE PAPETIÈRE 13.2 Préparation de pâte non chimique
13,3 Fabrication de papiers/cartons
1411 Sidérurgie

44 JINDUSTRIE DE LA 14.2 Fonderles de métaux ferreux
METALLURGIE 14.3 Fonderles de métaux non ferreux

_ 14.4 Production et/ou transformation des métaux non ferreux
15 JINDUSTRIE PHARMACEUTIQUE: Formulation galénique de produits pharmaceutiques
16 [INDUSTRIEDE L'IMPRIMERIE
17 [INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE(Produits d'origine animale)

INDUSTRIE AGRO- 18.1 Activité vinicole
18 ALIMENTAIRE (Produits 18.2 INDUSTRIE AGR( IMENTAIRE {Praduits d'origine

d'origine végétale} végétale) hors activité vinicole LL
19] INDUSTRIE DU TRAITEMENTDES CUIRS ET PEAUX
20 [INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX
21 [INDUSTRIE DU TRAITEMENT, REVETEMENT DE SURFACE
22 [INDUSTRIE DU BOIS
23 JINDUSTRIE DE LA CERAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES
 24   INDUSTRIES DU TRAITEMENTDES SOUS-PRODUITS ANIMAUX

 



 

 

Fiche d'actions pour la substance À
Not
À Les actions déjà réalisées où an cours en ve de la réduction au de la suppression des substancesdangereuses y compris les actions d'amélioration de Ja qualité des rejeis agueux pour les paramètres

d'autoswrvellance doivent être intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés aumesurés skl'action ast déjà mise en oeuvre.
2. L'exploitant doitprésenter dansle tableauci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci

ne sontpas retenues au titre du présentprogramme d'actions.
3. Stune même action a pour efd'abarre plusieurs substances, celle-ci doi être intégrée dans chacune des

fiches relatives aux différentes substances.
4. L'analyse des solutions de réduction comparativement anx MID quia pu être menée au sein du bilan defonchionnementpourra être utiliséepour renseigner es tableaux suivants.

 

 

 Origine(s) probable(s)
(atières premières, process (préciser l'étape), eauamont, drainage de zones

polluées, pertes sur Les réseaux, autres)

 ActionN°1
Éubstitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déches, auure)

Concéntration avaut action en ag
Cancenratton meperne armmelle sur année débutde avale pérenne sipasd'action de

dimiatiande re de substance miseenare
Concentration moyens ürrelle sr ane année de référence à définir saclade lnsration ds

ruede sise pipes en cuveuonifable . :
[__Flux annuel Çonée deréférencedéfiniepour la coneentraton) avant action en

g

ln
Flux spécifique ayant action en g/unité deproduction

Concentration aprèsaction eny
Cancentratton mayermeame ouestimée

 
 

 

 

lux aprèsaction en g fon | dant
QUE après action eng/undté de production _

oût d'investissement
Coût énnuel de fonctiomiement .

déjà réalisée :ouURon

 

 

Flu sp

 

 
 

  

 

Solution nrjSraucusohdion déf4 [sélectionnée par Fexploitant au programme d'action
Parasite = ae S:incstlsations approfondies

|

devant are l'objet d'investigations approfondies

 

devront être menées dans TE)

:

ou/non
FETE Solution envisagée mais nonretenue

 

 
 Raison da choix

Date de rénlisation prévue ou effective
“Auhre(s) substance(s) on parainètres polluants (DCO, MES, ete.

consommation d'eau, déchets, énergie impactés, eu plus ou eu moins, pat
l'action envisagée, précision surla nature de cct impact

 
 

  Commentaires

 
  En cas de raccordement & une statfon d'épuration collective, l'abattement est-il
mesuxé pour la substance considérée ? Si oui, préciser l'abattement en %.
 
 
Synthèse pour lasubstance À.
Résulfat d’abattement globalattondu et concentration finale de Ia substance dansle rejet final obtenus

sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible

 

par la mise en œuvre des actior

Gnota: les chiffres d'abattement, les coûts et les délais proposés par le programme d'action traduisent desorieniations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif)

  

sl ecs informations nesont pasdisponiblesaction paraction,elles peuvent tre intégrées danslasynthèsepar
substance et expriméeen abattementglobal. À défaut, ces actions devrontfaire l'objetde l'ETE.


